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PRINCIPES  / 

PROPOSÉS 
POUR  SERVIR  DE  BASE 
AUX  ^ 

CAHIERS  DE  GRIEFS. 


DECLARATION 

V 

DES  DROITS 

BE  L^HOMME* 

i”.  tjEs  hommes  font  nés  égaux  ^ 

indépeiidans. 

2°.  Ils  fe  font  librement  unis  en  fôciété 
pour  leur  avantage  commun  y & peuvent 
s’en  réparer  à leur  gré. 

3'’.  Ils  fe  font  engagés  en  y entrant  ^ 
à refpeâer  & à défendre  de  tout  leur 
pouvoir  leurs  droits  refpeftifs^  leurs  li- 
bertés y leurs  propriétés  y leurs  vies. 

4^.  Ils  ne  font  fournis  dans  l’état  de 
fociété  y qu’aux  Lois  qu’ils  ont  faites  pour 
leur  avantage  commun  y &c  que  tous  ont 
confenties  y foit  par  eux  - mêmes  y foie 
par  leurs  repréfentans. 

5^  Ils  peuvent  altérer^  abroger  ces 
Lois  y dès  qu’ils  le  jugent  convenable. 

6®,  Le  droit  de  concourir  à former 
ou  à abroger  les  Lois  y renferme  celui 
qu’a  tout  Citoyen  de  publier  fes  opinions' 
politiques. 
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7^*  Lois  qui  ftatuent  fur  les’dé-'" 
penfes  utiles  à la  fociété  ^ doivent  5 
comme  toutes  les  autres  5 être  confenties 
par  les  Citoyens  ou  leurs  repréfentans, 
S'’.  LMtendue  ^ la  durée  de  ces  dé- 
penfes  doivent  être  bornées  comme  leur 
objet. 

5)''.  Tous  les  Citoyens  doivent  les 
fupporter  proportionnellement  aux  avan- 
tages qu^ils  en  retirent. 

lo''.  Il  eii  indifperifable  que  ceux  qui 
confentent  au  nom  des  Citoyens  les  Lois 
politiques  5 civiles  ^ criminelles  ^ niili- 
taires  ^ burfales  ^ aient  un  même  intérêt 
qif  eux  5 foient  librement  nommés  par 
eux  5 refponfables  devant  eux  j périodi- 
quement deffituables  à leur  gré. 

lî''.  Les  Magiftrars  tiennent  tout  leur 
pouvoir  de  la  Nation  j ils  lui  en  doi- 
vent compte, 

I a"".  Tout  Citoyen  a le  droit  de  leur 
expofer  publiquement  fes  griets  ou  ceux 
d’un  autre  ^ & d’en  demander  le  redreffe- 
nienr. 

13^.  Ils  ne  doivent  employer  la  force 
publique  5 que  pour  maintenir  la  paix  , 
& défendre  les  droits  des  Citoyens  violés 
par  la  force. 
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• 1*4*^.  La  force  publique  ne  doit  être 
employée  contre  un  Citoyen  5 qu’a  la 
réquilîtion.des  Juges  ^ fous  leur  direâion, 
& pour  le  remettre  entre  leurs  mams. 

Les  Juges  doivent  erre  éclairés  5^ 
libres  5 impartiaux  y refponfabies. 

16^,  Ils  ne  peuvent  priver  un  Citoyen^ 
de  la  liberté  avant  un  jugement  y que 
fur  une  accufation  formelle  ^ dans  les  cas 
prefcrits  pa.r  la  Loi  y 6c  feulement  pen- 
dant le  temps  qu’elle  a jugé  fuffifant  y, 
pour  démêler  s’il  eft  innocent  ou  cou- 
pable. 

17°.  Les  Citoyens  doivent  être  juges 
promptement  y équitablement  y fuivanc 
la  Loi  y par  leurs  Juges  naturels. 

Sur  les  principes  de  la  conjîitution  Françaijè^-. 

I. 

i\  La  conftitution  Françaife  eft  mo- 
narchique : nous  croyons  fermement 
qu’elle  eft  la  feule  propre  à faire  confo 
tament  le  bonheur  des  Français. 

La  couronne  appartient  aux  aines 
mâles  de  la  Maifon  régnante  y par  les 
lois  & le  choix  libre  de  la  Nation. 
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3°.  Le  pouvoir  légiflatif  appartient 
aux  États -généraux  5 compofés  du  Roi 
& des  Repréfentans  de  la  Nation. 

4^.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au 
Roi  feul. 

5^.  Le  Roi  n’a  d’autre  volonté  que  la 
X^OÎ, 

6^.  Les  Miniftres  qui  la  violent  lui 
défobéilTent  & en  répondent. 

7®.  C’efl:  au  Roi  qu’il  appartient  de 
convoquer  ou  de  diffoudre  les  États- 
Généraux. 

8°,  Son  confentement  5 à leur  vœu  y 
fait  la  Loi. 

~ Pour  alTurer  la  permanence  de  la 
conftitution  5 la  Nation  Prançaife  a éta- 
bli deux  ordres  diftingués  de  la  maffe  du 
Peuple  9 le  Clergé  & la  NobîelTe. 

1 0°.  Le  Clergé  , la  NoblelTe  ôc  le 
Peuple  ou  Tiers-État  9 nomment  fépa- 
rément  leurs  députés  aux  États -Géné- 
raux. 

11^.  Ces  députés  font  colleâivement 
les  Repréfentans  de  la  Nation. 

12^.  La  fonâion  des  deux  premiers 
Ordres  eil-9  de  maintenir  les  droits 
de  la  Royauté  9 d’en  empêche  l’ex- 
tenfion. 


'ï3^.  Pour  qu’ils  mamtînfTent  les  droits 
du  Roi  y on  leur  a accordé  des  préro-- 
gatives  particulières  j liées  à l’exiftence  de 
la  Royauté  ; & pour  qu’ils  puffent  les 
défendre  ^ on  a donné  aux  Députés  de 
ces  Ordres  y une  portion  particulière  y 
diftinguée  y néceffaire  du  pouvoir  légif-  ^ 
latif. 

Le  Roi  ne  donne  point  de  Loi  y qui 
n’ait  été  votée  féparénient  par  le  Tiers- 
État  y la  NoblelTe  & le  Clergé. 

14^.  Une  part  aiilli  importante  dans 
la  légiflation  , forme  la  plus  augufte  pré- 
rogative des  deux  premiers  Ordres. 

De  plus  y les  fonâions  religieufes  du 
Clergé  y & les  dignités  importantes  de 
la  hiérarchie  y lui  aflurent  la  vénération 
des  Peuples  y & rempliffent  en  même- 
temps  le  but  conftitutionnel  de  l’atta- 
cher y par  la  reconnoiffance  & le  relpeâ  y 
à la  perfonne  facrée  du  Roi^  feul  dif- 
penfateur  de  ces  dignités. 

L’Etat  de  la  Nobleffe  eft  relevé  par 
fa  perpétuité  y dans  les  familles  qui  l’ont 
obtenue  y & par  tous  les  honneurs  qui 
peuvent  diftinguer  cet  Ordre  dans  la  fo- 
ciété  fans  l’en  féparer. 

C’eft  le  Roi  qui  diftribue  ces  prix  de 
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la  vertu  ; & les  annales  difent  ce  que 
la  Nobleffe  a fait  pour  les  mériter. 

1 Pour  que  les  deux  premiers  Or- 
dres veillalTeiir  fur  Fextenfion  du  pou- 
voir exécutif  5 & qu’ils  u’oubliaiTent  ja- 
mais que  leur  intérêt  eft  le  même  que 
celui  du  Peuple  5 il  étoit  néceffaire  qu’ils 
fufîent  tous  indiftinêlement  fournis  aux 
mêmes  loix  : aucune  ne  doit  diftinguer 
l’iionneür  y la  liberté  ^ la  sûreté  ^ la  pro- 
priété du  fimpie  Citoyen  de  celles  dU: 
privilégié. 

16"^.  Les  Cours  Souveraines  font  dépo- 
fitaires  des  Lois  ■Nationales  & rendent  la 
jufiice  au  nom  du  Roi  5 leurs  Officiers 
font  nommés  par  lui  : mais  ils  font  ina- 
movibles 5 & ne  font  comptables  qii’en- 
vers  la  Nation  de  leur  obéMknce  à fes 
Loix. 

17°.  Les  Magîtlratiires  doivent  être 
impartiales  comme  les  Loix.  Tous  les 
Citoyens  doivent  donc  être  habiles  à les 
exercer  5 lorfqii’ils  réuniiTent  les  lumières 
& l’élévation  des  feniimens  ^ dont  une 
fortune  indépendante  eft:  le  gage  le  plus 
sûr  envers  la  Société. 

18^.  Il  eft  contraire  à la  dignité  de  ' 
l’homme  ^ que  certains  Offices  placent 
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ceux  qui  les  exercent  dans  Perdre  de  h 
Nobleffe  : le  privilège  tire  du  corps  du 
Peuple  tous  ceux  qui  font  éclairés  ' par 
leur  éducation  & iiidépendans  par  leur 
fortune  : il  le  prive  de  fes  défenfeurs  ; 
il  diminue  l’éclàt  de  la  Nobleffe  en  la 
multioliant  fans  befoin  : il  doit  être 
aboli. 

Il  feroit  contraire  à la  dignité 
Nationale  ^ que  les  honneurs  militaires 
fuiîent  exclufîvement  réfervés  à la  No- 
bieffe  ancienne.  Une  heureufe  & longue 
expérience  a prouvé  que  les  talens  & 
toutes  les  vertus  militaires  germent  faci- 
lement dans  tous  les  Ordres  de  la  Na- 
tion y ôc  Von  ne  peut  y fans  infuker  au 
3me.  Ordre  5 rejetter  dans  lés  derniers 
rangs  de  la  milice  ceux  de  fes  Membres 
qui  font  diftingiiés  par  une  éducation  gé- 
néreufe  & par  leurs  propriétés.  Ce  feroit 
véritablement  leur  interdire  Flionneur  de 
verfer  leur  fang  pour  la  Patrie.  Cette 
diftinclion  odieufe  aliéneroit  les  Ordres 
& feroit  funefte  à la  liberté  : qu’il  foie 
aboli. 

20^.  En  réclamant  qu’un  libre  con- 
cours pour  toutes  les  places  de  la  Mo- 
narchie foit  ouvert  à tous  les  Ordres  , 
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les  Nobles  prouveront  qu’ils  n’ont  point 
dégénéré  de  leurs  ancêtres  , & qu’ils 
font  dignes  , comme  eux  - mêmes  , du 
rang  diftingué  qu’ils  doivent  à leur 
vertu. 

Nous  elpérons  qu’une  généreufe  ému- 
lation naîtra  de  cette  heureufe  rivalité 
des  ordres  : Que  la  réunion  des  lumières 
6c  celle  de  tous  les  fentimens  qui  hono- 
rent l’homme  y formeront  à jamais  le 
caraâère  diftinâif  du  nom  Français , 6c 
qu’éclairée  par  le  magnifique  Ipedacle  de 
notre  bonheur , la  race  humaine  enno- 
blie recouvrera  par  tout  fes  droits  & là 
majefté. 

xi°.  La  conftitution  Françaife  eft  in- 
dépendante du  régime  féodal  ; mais  les 
droits  des  fiefs  font  une  propriété  qui 
doit  être  lacrée  y 6c  que  tous  les  ordres 
ont  un  égal  intérêt  à conferver.  Si  quel- 
qu’un de  ces  droits  eft  nuifible  à la  fo- 
ciété  y il  doit  être  aboli  ; mais  le  pro- 
priétaire doit  être  dédommagé  par  la  Na- 
tion y toujours  relponfable  des  abus  qu’elle 
a foufferts  ou  autorifés. 
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Sur  les  rapports  des  Provinces  à la 
Monarchie. 

1°.  Cefl:  enyaiti  que  la  liberté  feroit 
établie  par  les  Lois , fî  les  Miniftres  du 
pouvoir  exécutif  5 pouvoient  difpofer  à 
leur  gré  d’une  force  étrangère  & indé- 
pendante de  la  Nation. 

2°.  Ils  difpoferoient  réellement  d’une 
force  indépendante  de  la  Nation  , fi  tous 
les  Sujets  du  Roi  ne  lui  écoient  unis  par 
fes  mêmes  loix  ^ & ne  formoient  enfem- 
ble  une  feule  & même  fociété. 

3°.  Il  eft  donc  néceffaire  que  toutes 
les  Provinces  fe  regardent  comme  indi- 
vifément  unies  à la  Monarchie  Fran- 
çaife  5 & quelles  confondent  à jamais  les 
droits  de  leurs  fouverains  particuliers 
dans  ceux  du  Roi  de  France. 

4°.  Il  réfulte  néceflairemient  de  cette 
union  de  toutes  les  Provinces  en  une 
feule  & même  Nation , que  toutes  les 
délibérations  fur  les  objets  d’une  utilité 
générale  doivent  être  prifes  en  commun 
dans  les  Etats-Généraux  ^ aucun  des 
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membres  de  la  fociété  ne  pouvant  déci- 
der fèul  de  fes  objets. 

5^^.  Il  en  réfulte  encore  que  cliacune 
des  Provinces  eft  liée  par  robligation  de 
ne  point  contrarier  5 par  fes  règlemens 
particuliers  5 les  principes  de  la  Monar- 
chie par  conlequent  de  les  foumettre 
à Papprobationdes  États  - Généraux  du 
Royaume. 

d®.  Les  Provinces  coiifervent  néan- 
moins 5 & fous  ce tte." réfer ve  feule  ^ le 
droit  exclülif  de  régler  elles-mêmes  Ja 
conftitutioii  de  leurs  Etats^  Forganifarion 
de  leurs  municipalités  5 celles  de  leurs 
Cours  de  juftice  5 &c  leur  emplacement  ; 
radminipLration  de  leurs,  revenus  ^ la  na- 
ture de  Fimpôt  par  lequel  elles  fouriiif- 
feiit  leur  quorte-part  aux  dépeiifes  publi- 
ques 5 les  cliangemens  à faire  à leurs 
Loix  civiles  5 en  un  mmt  toutes  les  cliofes 
qui  tiennent  à leurs  ufiges  j à leur  loca- 
lité 5 & qui  les  intérefiént  particulière- 
ment. 

Enfin  5 chacune  d’elles  doit  être  regar- 
dée comme  formiant  dans  Fétat  un  fëul 
individu  ^ dont  la  liberté  rfell  reftreinte 
qu’en  ce  qui  peur  nuire  au  bonheur  de  fes 
alTcciés  ^ ce  donc  leurs  repréfentans  conir^ 
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tnuns  ou  les  États-Généraux  doivent  être 
les  Juges. 

On  penfe  que  les  principes  qu’on  vient 
<l’expofer  font  ceux  de  la  conftitutioii 
Françaife  dans  fa  pureté  ^ & qu’ils  doi- 
vent fervir  de  bafe  aux  différentes  conf- 
titutions  des  Provinces. 

Il  refte  à expofer  les  principes  fur  l’or- 
ganifatioii  des  alTemblées  auxquelles  on 
confiera  la  redaffion  de  ces  conflicutions 
Provinciales. 

On  penfe  d’abord  que  les  trois  Ordres 
doivent  y délibérer  en  commun. 

Sous  cette  forme  ^ chacun  des  Ordres, 
obligé  de  difcüter  fes  principes  avec  les 
deux  autres,  fentiraplus  rapidement  com- 
bien fon  iiirérêc  particulier  fê  confond 
dans  l’intérêt  général , & les  bafes  fonda- 
mentales fe  poferont  avec  plus  de  rapi- 
dité. 

. De  plus  , il  l’unanimité  des  Ordres  eft 
indifpenfable  pour  conferver  la  Confti- 
ration  , c’eil:  que  les  AlTemblées  popu- 
laires tendent  naturellement  à la  démo- 
cratie ; que  les  événemens  malheureux  , 
&:  les  fautes  qui  fe  renouvellent  dans 
les  meilleurs  Gouvernemens  , fécondent 
ce  penchant  des  hommes  ^ & que  notre 


conftitution  dégénéreroit  mfenfîblement 
en  démocratie  ^ & en  anarchie  ^ fî  elle 
n’éroit  étayée  par  la  ftabilité  des  princi- 
pes , & la  réfîftance  de  la  Nobleffe  & 
le  Clergé. 

Mais  ce  fecours  néceflaire  contre  les 
paffions  & les  erreurs  des  hommes  eft 
inutile  dans  ce  moment  de  difcuffion  y 
où  rien  ne  peut  nous  égarer  far  nos  inté- 
rêts. Nous  Tentons  tous  qu’il  n’en  eft 
qu’un  y & tous  les  Corps  du  Languedoc 
ont  demandé  unanimement  que  les  déli- 
bérations de  l’Affemblée  légiflatrice  fuf- 
fent  prifes  en  commun. 

La  néceffiié  où  fera  cette  AlTemblée  y 
de  foumettre  fon  travail  à l’approbation 
des  Etats-Généraux , garantit  d’ailleurs 
les  droits  dés  trois  Ordres, 

Il  fuit  naturellement  de  ce  choix  fur 
la  maniéré  de  délibérer  des  Aftemblées 
Provinciales  légiflatrices  y que  le  Tiers- 
État  doit  y avoir  autant  de  voix  que  les 
deux  premiers  Ordres  réunis. 


